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Projet de loi  

portant créatioŶ d’uŶ ŵécaŶisŵe d’adaptation des prestations familiales en espèces et en nature 

 

Exposé des motifs 

 

Dans l’accord du 28 novembre 2014 entre le Gouvernement et les organisations syndicales, il a été retenu 

que « les ŵoŶtaŶts des pƌestatioŶs faŵiliales seƌoŶt pĠƌiodiƋueŵeŶt adaptĠs eŶ teŶaŶt coŵpte de l’ĠvolutioŶ 
de la valeur relative des prestations familiales eŶ Ŷatuƌe et eŶ espğces paƌ ƌappoƌt à l’ĠvolutioŶ du salaiƌe 
ŵĠdiaŶ. Dğs Ƌu’uŶ Ġcaƌt à dĠfiŶiƌ est coŶstatĠ, uŶe adaptatioŶ de la valeuƌ de ces pƌestatioŶs est dĠcleŶchĠe 
au pƌeŵieƌ jaŶvieƌ de l’aŶŶĠe Ƌui suit celle au couƌs de laƋuelle l’Ġcaƌt a ĠtĠ coŶstaté. »  

 

Pour tenir compte de cet accord, le Ministère de la Famille, de l’IŶtĠgƌatioŶ et à la GƌaŶde RĠgioŶ en 

ĐoŶĐeƌtatioŶ aveĐ le MiŶistğƌe de l’Education NatioŶale, de l’Enfance et de la Jeunesse a fait analyser et 

ĐalĐuleƌ des ŵĠĐaŶisŵes possiďles d’adaptation. Ils ont été discutés par la suite au seiŶ d’uŶ gƌoupe 
technique mis en place par le Comité permanent du travail et de l’eŵploi ĐoŵposĠ de ƌepƌĠseŶtaŶts des 
syndicats OGB-L, LCGB et CGFP ainsi que des ministres de la Famille et de l’EduĐatioŶ Ŷationale.  

 

La proposition retenue par ce groupe en date du 1er mars 2016 entend faire examiner tous les deux ans 

l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ paƌ ƌappoƌt à l’ĠvolutioŶ des pƌestatioŶs faŵiliales eŶ espğĐes et eŶ Ŷatuƌe. Cet 

examen donne lieu à la rédaction d’uŶ ƌappoƌt Ƌui, au vu des ƌĠsultats dĠgagĠs, peƌŵet au GouveƌŶeŵeŶt 
après consultation des partenaires sociaux, d’aƌƌġteƌ daŶs le Đadƌe d’uŶ pƌojet de loi daŶs Ƌuels doŵaiŶes de 
la politiƋue faŵiliale et eŶ faveuƌ de Ƌuelles ĐatĠgoƌies d’âge des eŶfaŶts il entend investir le montant dégagé 

paƌ le ŵĠĐaŶisŵe d’adaptatioŶ. AveĐ l’iŶtƌoduĐtioŶ de Đe ŵĠĐaŶisŵe d’adaptatioŶ, le GouveƌŶeŵeŶt se 
donne la flexibilité soit d’adapteƌ les pƌestatioŶs eǆistaŶtes eŶ faveuƌ des eŶfaŶts, soit de ĐƌĠeƌ et d’iŶvestiƌ 
dans une nouvelle prestation, en espèces ou en nature, en faveur et à destination des enfants ceci en vue de 

mieux cibler les aides en  foŶĐtioŶ de l’âge des eŶfaŶts. Ce mécanisme fera également en sorte que les 

investissements du Gouvernement comme, par exemple, ceux dans le domaine de la petite enfance 

eŶtƌeƌoŶt daŶs le ĐalĐul du ŵĠĐaŶisŵe d’adaptatioŶ. Le Gouvernement pourra ainsi mieux cibler les 

investissements en faveur des enfants et de leurs familles. 

 

Le Đoût de l’adaptatioŶ, qui devrait intervenir une première fois en 2018, sera à Đhaƌge de l’Etat sous ƌĠseƌve 
de ressources suffisantes pour faire face à la dépense supplémentaire. Les années de base servant de 

ƌĠfĠƌeŶĐe pouƌ le ĐalĐul de l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ soŶt les années 2014 à 2016. 

 

 

Texte du projet de loi 

 

Art. 1er. (1) Les prestations familiales en espèces et en nature sont adaptées tous les deux ans. A cette fin, le 

GouveƌŶeŵeŶt souŵet à la Chaŵďƌe des DĠputĠs uŶ ƌappoƌt suƌ l’ĠvolutioŶ de la valeuƌ des pƌestatioŶs paƌ 
ƌappoƌt à l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ. UŶ ƌğgleŵeŶt gƌaŶd-ducal précise les prestations, le salaire médian 

et le mode de calcul qui sont à la base du rapport. 

 

(2) La pƌeŵiğƌe adaptatioŶ des pƌestatioŶs faŵiliales eŶ espğĐes et eŶ Ŷatuƌe est pƌĠvue pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϴ. 
Les premières années de base servant de référence pour le calcul de l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ soŶt les 
années 2014 à 2016. 

 

(3) Après consultation des partenaires sociaux, le Gouvernement soumet à la Chambre des Députés un projet 

de loi poƌtaŶt adaptatioŶ des pƌestatioŶs eŶ espğĐes et eŶ Ŷatuƌe ou ĐƌĠatioŶ d’autƌes prestations. Au sens 

de la pƌĠseŶte loi il Ǉ a lieu d’eŶteŶdƌe paƌ paƌteŶaiƌes soĐiauǆ les oƌgaŶisatioŶs patƌoŶales et sǇŶdiĐales 
représentatives au niveau national. 

 

Art. 2. Le ŵĠĐaŶisŵe d’adaptatioŶ des pƌestatioŶs eŶ espğĐes et eŶ Ŷatuƌe en faveur des enfants pƌeŶd effet 
le pƌeŵieƌ jouƌ du ŵois Ƌui suit sa puďliĐatioŶ au MĠŵoƌial. 



 

 

Commentaire des articles 

 

Article 1er 

 

Paƌ la tƌaŶspositioŶ de l’aĐĐoƌd du Ϯϴ Ŷoveŵďƌe ϮϬϭϰ, le GouveƌŶeŵeŶt ŵaiŶtieŶt ses effoƌts eŶ ŵatiğƌe de 
politique familiale. Après aŶalǇse et ĐalĐul des ŵĠĐaŶisŵes possiďles d’adaptatioŶ des pƌestatioŶs eŶ espğĐes 
et en nature en faveur des enfants, le Gouvernement a retenu de faire examiner toutes les deux années 

l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ paƌ ƌappoƌt à l’ĠvolutioŶ des pƌestatioŶs familiales en espèces et en nature 

suivant des modalités précisées par règlement grand-ducal. 

Coŵŵe il est pƌĠvu d’adapteƌ les prestations familiales en espèces et en nature tous les deux ans, la période 

d’oďseƌvatioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ s’ĠteŶd suƌ trois années. Le projet de loi prévoyant une première adaptation 

eŶ ϮϬϭϴ s’appuieƌait suƌ l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ eŶtƌe ϮϬϭϰ à ϮϬϭϲ doŶt le tauǆ seƌa ĐalĐulĠ eŶ ϮϬϭϳ. 
 

L’ĠĐaƌt eŶtƌe l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ et Đelle des prestations en espèces et en nature peut être exprimé 

en termes monétaires par une enveloppe financière qui peut constituer le montant à investir par le 

GouveƌŶeŵeŶt apƌğs ĐoŶsultatioŶ aveĐ les paƌteŶaiƌes soĐiauǆ daŶs l’adaptatioŶ des pƌestatioŶs en faveur 

des enfants. Dans les négociations, le Gouvernement a insisté auprès des organisations syndicales que les 

iŶvestisseŵeŶts supplĠŵeŶtaiƌes de l’Etat soieŶt dûŵeŶt ĐoŶsidĠƌĠs daŶs le ĐalĐul de l’ĠvolutioŶ des 
prestations familiales en nature et en espèces. Le mécanisme d’adaptatioŶ tieŶdƌa dğs loƌs Đoŵpte des 
sommes investies, notamment en une nouvelle mesure à destination des enfants ĐƌĠĠe apƌğs l’eŶtƌĠe eŶ 
vigueur de la présente loi.  

 

La politique familiale du Gouvernement est à considérer dans un sens large. La transposition de cet accord 

sous la forme choisie dans le présent projet de loi confère au Gouvernement la faculté, si un besoin particulier 

auprès des enfants est constaté, de se gaƌdeƌ l’optioŶ de ŵettƌe eŶ plaĐe uŶe Ŷouvelle pƌestatioŶ ĐiďlĠe suƌ 
ce besoin des enfants. Apƌğs avis pƌis aupƌğs des paƌteŶaiƌes soĐiauǆ au sujet des optioŶs d’adaptatioŶ, 
l’ĠĐaƌt pourra être ƌĠpaƌti suƌ l’uŶe ou l’autƌe pƌestatioŶ ou ďieŶ ƌĠpaƌti de manière égale entre toutes les 

prestations. Le Đoût de l’adaptatioŶ est à Đhaƌge de l’Etat sous ƌĠseƌve de ƌessouƌĐes suffisaŶtes pouƌ faiƌe 
face à la dépense supplémentaire se dégageant du ĐalĐul du ŵĠĐaŶisŵe d’adaptatioŶ.  

 

Un règlement grand-ducal précise les modalités de calcul du mécanisme et les paramètres à la base du calcul.  

 

Article 2 

 

L’article 2 fiǆe l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ du ŵĠĐaŶisŵe d’adaptatioŶ des pƌestatioŶs eŶ espğĐes et eŶ Ŷatuƌe  au 
pƌeŵieƌ jouƌ du ŵois Ƌui suit sa puďliĐatioŶ au MĠŵorial. 

 

  



 

Fiche financière 

 

Le pƌĠseŶt pƌojet de loi Ŷ’eŶgeŶdƌeƌa pas de Đoût à Đhaƌge du ďudget ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌu’il Ŷe fait Ƌue dĠĐƌiƌe le 
ŵĠĐaŶisŵe d’adaptatioŶ des prestations familiales en espèces et en nature. 

 

En vue du déclenchement du mécanisme d’adaptatioŶ des pƌestatioŶs faŵiliales eŶ espğĐes et eŶ Ŷatuƌe, le 
GouveƌŶeŵeŶt souŵet à la Chaŵďƌe des DĠputĠs le ƌappoƌt pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭer et, après consultation des 

partenaires sociaux, un projet de loi portant adaptation des prestations en espèces et en nature ou création 

d’autƌes pƌestatioŶs. En ce qui concerne le coût de cette mesure, l’Inspection générale de la sécurité sociale 

a réalisé des simulations et projections. Une première estimation basée sur les paramètres tels que connus 

à ce jour montre, sur ďase de l’ĠvolutioŶ du salaiƌe hoƌaiƌe ŵĠdiaŶ de la populatioŶ de ƌĠfĠƌeŶĐe eŶtƌe ϮϬϭϯ 

et 2020, la tendance suivante pour l’adaptatioŶ des pƌestatioŶs :  

 

Année 

Salaire horaire 

médian i100 

(EUR) 

Var. 

(%) 

Nombre 

indice 

moyen1 

Var. 

(%) 

Salaire horaire 

médian Indice 

courant (EUR) 

Var. 

(%) 

Adaptation des 

prestations (%) 

2013 2,4869 0,12% 761,00 2,50% 18,9251 2,62%  

2014 2,4918 0,20% 775,17 1,86% 19,3159 2,07%  

20152 2,4964 0,19% 775,17 0,00% 19,3517 0,19%  

2016 2,5052 0,35% 775,17 0,00% 19,4194 0,35%  

2017 2,5139 0,35% 792,93 2,29% 19,9337 2,65% 
 

2018 2,5202 0,25% 802,82 1,25% 20,2328 1,50% 0,54% 

2019 2,5265 0,25% 817,79 1,87% 20,6618 2,12% 0,00% 

2020 2,5328 0,25% 834,76 2,07% 21,1432 2,33% 4,15% 

 

Le tableau qui suit reprend les ŵoŶtaŶts pƌojetĠs jusƋu’eŶ ϮϬ18 des prestations en espèces et en nature 

avant et après adaptation. 

 

Année 
Prestations (millions EUR)        

Avant adaptation3 

Prestations (millions EUR)      

Après adaptation 

Impact annuel de 

l’adaptatioŶ            
(millions EUR)  

2015 1 242 1 242 0 

2016 1 276 1 276 0 

2017 1 282 1282 0 

2018 1 293 1300 7 

2019 1 299 1306 7 

 

En cumulé, sur la période 2018-ϮϬϭϵ, l’adaptatioŶ des pƌestatioŶs devƌait ĐoŶduiƌe à uŶ suƌĐoût de l’oƌdƌe 
de ϭϰ ŵillioŶs d’euƌos.  
 

 

  

                                                        
1 Projection STATEC au 04/02/2016 
2 EstiŵatioŶ suƌ ďase des ϭϬ pƌeŵieƌs ŵois de l’aŶŶĠe. 
3 Sources : Pour les prestations en espèces : Budget CNPF 2016 avec prise en compte de l’iŵpaĐt de la ƌĠfoƌŵe ;pƌojet de loi portant réforme des 

prestations familiales - N°6832). Pour le chèque service-accueil : loi de programmation financière pluriannuelle 2016-2019. 



 

Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi du jj/mm/aaaa 

portant créatioŶ d’uŶ ŵécaŶisŵe d’adaptation des prestations familiales en espèces et en nature 

 

 

 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

 

Vu la loi du jj/mm/aaaa portant ĐƌĠatioŶ d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe d’adaptation des prestations familiales en espèces 

et en nature ; 

 

Vu les articles 272, 274 et 275 du Code de la sécurité sociale ; 

 

Vu la loi ŵodifiĠe du ϴ septeŵďƌe ϭϵϵϴ ƌĠglaŶt les ƌelatioŶs eŶtƌe l’Etat et les oƌgaŶisŵes œuvƌaŶt daŶs les 
domaines social, familial et thérapeutique ; 

 

Vu la loi du 24 avril 2016 portant modification de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;  

 

Vu la loi du jj/mm/aaaa portant modification 1. du Code de la sécurité sociale ; 2. de la loi modifiée du 4 

dĠĐeŵďƌe ϭϵϲϳ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŵpôt suƌ le ƌeveŶu, et aďƌogeaŶt la loi modifiée du 21 décembre 2007 

concernant le boni pour enfant ; 

 

Vu le règlement grand-ducal du 13 février 2009 instituant le «chèque-seƌviĐe aĐĐueil» tel Ƌu’il a ĠtĠ ŵodifiĠ ; 

 

Vu le règlement grand-ducal  du jj/mm/aaaa portant exécution des dispositions relatives au chèque-service 

accueil de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ; 

 

Vu la fiche financière ; 

 

Les avis demandés auprès de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics, de la Chambre des Salariés, 

de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Métiers, de la Chambre d’Agriculture et du Conseil supérieur 

des personnes handicapées ; 

 

Notƌe CoŶseil d’Etat eŶteŶdu ; 
 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Faŵille, de l’IŶtĠgƌatioŶ et à la GƌaŶde RĠgioŶ et de Notre Ministre de 

l’EduĐatioŶ NatioŶale, de l’EŶfaŶĐe et de la JeuŶesse et après délibération du Gouvernement en Conseil ; 

 

Arrêtons: 

 

Art. 1 er. Pouƌ les ďesoiŶs de l’appliĐatioŶ du pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt, oŶ eŶteŶd paƌ : 
 

a) prestations en espèces : l’alloĐatioŶ faŵiliale, les ŵajoƌatioŶs d’âge, l’alloĐatioŶ spĠĐiale supplĠŵeŶtaiƌe, 

l’alloĐatioŶ de ƌeŶtƌĠe sĐolaiƌe, telles Ƌu’elles soŶt dĠfiŶies auǆ aƌtiĐles ϮϳϮ, Ϯϳϰ et Ϯϳϱ du Code de la 
sécurité sociale ; 

b) prestations en nature : la suďveŶtioŶ à l’ĠduĐatioŶ et à l’aĐĐueil du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ ŶoŶ foƌŵelle 
telle Ƌu’elle est dĠfiŶie : 

- à la loi du 24 avril 2016 portant modification de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;  

- à la loi modifiée du 8 septembre 1998 réglaŶt les ƌelatioŶs eŶtƌe l’Etat et les oƌgaŶisŵes œuvƌaŶt daŶs 
les domaines social, familial et thérapeutique ; 

- au règlement grand-ducal du 13 février 2009 instituant le «chèque-service acĐueil» tel Ƌu’il a ĠtĠ 
modifié ; 

- au règlement grand-ducal  du jj/mm/aaaa portant exécution des dispositions relatives au chèque-

service accueil de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ; 



c) autres prestations : toute prestation en espèces ou en nature en faveur des enfants qui sera créée après 

l’eŶtƌĠe en vigueur du présent règlement grand-ducal ; 

d) salaire : les salaires, y compris toutes sortes de gratifications, déclarés individuellement et de manière 

mensuelle auprès du Centre commun de la sécurité soĐiale, de l’eŶseŵďle des salaƌiĠs âgĠs de ϮϬ à ϲ5 

aŶs Ǉ Đoŵpƌis Đeuǆ Ƌui jouisseŶt d’uŶ statut puďliĐ, saŶs ĐoŶsidĠƌatioŶ d’uŶ ƋuelĐoŶƋue plaŶĐheƌ ou 
plafond ; 

e) calcul du salaire médian : à partir des salaires bruts annuels et des heures de travail est déterminé le 

salaiƌe hoƌaiƌe paƌ salaƌiĠ. L’iŶdiĐateur sera le salaire horaire en-dessous duquel se situe le salaire horaire 

de ϱϬ% de la populatioŶ, à savoiƌ le salaiƌe hoƌaiƌe ŵĠdiaŶ. L’ĠvolutioŶ de Đet iŶdiĐateuƌ est le tauǆ à 
appliƋueƌ pouƌ eǆaŵiŶeƌ s’il Ǉ a lieu ou ŶoŶ d’adapteƌ les pƌestatioŶs ĐoŶformément aux dispositions de 

la loi du jj/mm/aaaa portant adaptation des prestations familiales en espèces et en nature. 

 

Art. 2. (1) Les paramètres à la base des formules fixées au paragraphe 2 sont définis comme suit : 

 

a = valeur de l’allocation faŵiliale veƌsĠe eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle ϮϳϮ du Code de la sécurité sociale ; 

 

a’ = valeuƌ de l’alloĐatioŶ faŵiliale veƌsĠe eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle VI de la loi du jj/ŵŵ/aaaa poƌtaŶt ŵodifiĐatioŶ  
ϭ. du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale ; Ϯ. de la loi ŵodifiĠe du ϰ dĠĐeŵďƌe ϭϵϲϳ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŵpôt suƌ le ƌeveŶu,  
et abrogeant la loi modifiée du 21 décembre 2007 concernant le boni pour enfant ; 

 

b = valeur de la ŵajoƌatioŶ d’âge veƌsĠe pouƌ eŶfaŶts âgĠs eŶtƌe siǆ et douze aŶs eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle ϮϳϮ du 

Code de la sécurité  sociale ; 

 

c = valeur de la majoration d’âge veƌsĠe pouƌ eŶfaŶt âgĠs de douze aŶs et plus eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle ϮϳϮ du 

Code de la sécurité sociale ;  

 

d = valeuƌ de l’allocation spĠĐiale supplĠŵeŶtaiƌe veƌsĠe auǆ eŶfaŶts eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle Ϯϳϰ du Code de la 

sécurité sociale ;  

 

e = valeuƌ de l’alloĐatioŶ de ƌeŶtƌĠe sĐolaiƌe veƌsĠe auǆ eŶfaŶts de siǆ à douze aŶs eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle Ϯϳϱ 
du Code de la sécurité sociale ; 

 

f = valeuƌ de l’alloĐatioŶ de ƌeŶtƌĠe sĐolaiƌe veƌsĠe auǆ eŶfaŶts de douze aŶs et plus eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle Ϯϳϱ 
du Code de la sécurité sociale ; 

 

g = valeuƌ veƌsĠe pouƌ l’ĠduĐatioŶ et l’aĐĐueil des eŶfaŶts âgĠs de ŵoiŶs de siǆ aŶs eŶ veƌtu :  

- de la loi du 26 avril 2016 portant modification de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;  

- de la loi ŵodifiĠe du ϴ septeŵďƌe ϭϵϵϴ ƌĠglaŶt les ƌelatioŶs eŶtƌe l’Etat et les oƌgaŶisŵes œuvƌaŶt 
dans les domaines social, familial et thérapeutique ; 

- du règlement grand-ducal du 13 février 2009 instituant le «chèque-seƌviĐe aĐĐueil» tel Ƌu’il a ĠtĠ 
modifié ; 

- au règlement grand-ducal du du jj/mm/aaaa portant exécution des dispositions relatives au chèque-

service accueil de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ; 

g’ = valeur veƌsĠe pouƌ l’ĠduĐatioŶ et l’aĐĐueil des eŶfaŶts âgĠs eŶtƌe siǆ et douze aŶs eŶ veƌtu : 

- de la loi du 26 avril 2016 portant modification de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;  

- de la loi modifiée du 8 septembre 1998 ƌĠglaŶt les ƌelatioŶs eŶtƌe l’Etat et les oƌgaŶisŵes œuvƌaŶt 
dans les domaines social, familial et thérapeutique ; 

- du règlement grand-ducal du 13 février 2009 instituant le « chèque-service accueil » tel Ƌu’il a ĠtĠ 
modifié ; 

- au règlement grand-ducal du du jj/mm/aaaa portant exécution des dispositions relatives au chèque-

service accueil de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ; 



h = valeur d’autƌes pƌestatioŶs eŶ espğĐes ou eŶ Ŷatuƌe pouƌ eŶfaŶt âgĠs de ŵoiŶs de siǆ aŶs, divisĠe paƌ le 
Ŷoŵďƌe d’enfants bénéficiaires ; 

 

i = valeuƌ d’autƌes pƌestatioŶs eŶ espğĐes ou eŶ Ŷatuƌe pouƌ eŶfaŶt âgĠs eŶtƌe siǆ et douze aŶs, divisĠe paƌ 
le Ŷoŵďƌe d’eŶfaŶts ďĠŶĠfiĐiaiƌes ; 
 

j = valeur d’autƌes pƌestatioŶs eŶ espğĐes ou eŶ Ŷatuƌe pouƌ eŶfaŶt âgĠs de plus de douze aŶs, divisĠe paƌ le 
Ŷoŵďƌe d’eŶfaŶts ďĠŶĠfiĐiaiƌes.  

 

(2) SeloŶ les diffĠƌeŶtes ĐatĠgoƌies d’âge des eŶfaŶts, s’appliƋueŶt les foƌŵules suivaŶtes :  

 

Pour les enfants âgés de moins de 6 ans accomplis:          soŵŵe ;ǆͿ = a + a’ + d + g + h 

Pour les enfants âgés entre 6 et 12 ans accomplis:            soŵŵe ;ǇͿ = a + a’ + ď + d + e + g’ + i 
Pour les enfants âgés de 12 ans et plus :            soŵŵe ;zͿ =  a + a’ + Đ + d + f + j 

 

(3) Tous les deux ans, le GouveƌŶeŵeŶt souŵet à la Chaŵďƌe des DĠputĠs uŶ ƌappoƌt suƌ l’ĠvolutioŶ des 
valeurs dĠfiŶies au paƌagƌaphe Ϯ paƌ ƌappoƌt à l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ.  

 

Art. 3. Le présent règlement grand-ducal entre en vigueur le premier jour qui suit sa publication au Mémorial.  

 

Art. 4. Notƌe MiŶistƌe de la Faŵille, de l’IŶtĠgƌatioŶ et à la GƌaŶde RĠgioŶ et Notƌe MiŶistƌe de l’EduĐatioŶ 
ŶatioŶale, de l’EŶfaŶĐe et de la JeuŶesse soŶt ĐhaƌgĠs de l’eǆĠĐutioŶ du pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt Ƌui seƌa puďliĠ au 
MĠŵoƌial. 
 

 

Commentaire des articles 

 

Articles 1er  

 

L’aƌtiĐle ϭer définit les prestations, le salaire, et le mode de calcul du salaire médian qui sont à la base du 

ƌappoƌt pƌĠvu paƌ l’aƌtiĐle ϭer de la loi du jj/mm/aaaa portant ĐƌĠatioŶ d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe d’adaptation des 

prestations familiales en espèces et en nature. 

Le paƌaŵğtƌe eŶtƌaŶt eŶ Đoŵpte daŶs la dĠteƌŵiŶatioŶ de l’ĠĐaƌt est l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ. 
L’ĠvolutioŶ de la valeuƌ du salaiƌe ŵĠdiaŶ se tƌaduit paƌ uŶ pouƌĐeŶtage dĠteƌŵiŶaďle eŶ teƌŵes ŵoŶĠtaiƌes 
par une enveloppe financière se répercutant sur l’ĠvolutioŶ du voluŵe total des pƌestatioŶs faŵiliales eŶ 
nature et en espèces.  

A cet effet est considéré le coût budgétaire de ces mêmes prestations, respectivement le coût budgétaire lié 

à la ĐƌĠatioŶ d’uŶe Ŷouvelle pƌestatioŶ ou l’adaptatioŶ d’uŶe pƌestatioŶ eŶ dehoƌs du ŵĠĐaŶisŵe visĠ paƌ le 
présent texte.  

 

Article 2 

  

L’aƌtiĐle Ϯ précise de manière détaillée les prestations en espèces et en nature susceptibles de subir une 

adaptation paƌ ƌappoƌt à l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ. Il est ainsi tenu compte des prestations en nature et 

en espèces ainsi que des autres prestations en faveur des eŶfaŶts Ƌui peuveŶt ġtƌe ĐƌĠĠes à l’aveŶiƌ. 
 

Pour les prestations en espèces, il a été retenu de proposer comme paramètres pouvant subir une adaptation 

l’alloĐatioŶ faŵiliale, les ŵajoƌatioŶs d’âge, l’alloĐatioŶ spĠĐiale supplĠŵeŶtaiƌe, l’alloĐatioŶ de ƌeŶtƌĠe 
scolaire, telles Ƌu’elles soŶt dĠfiŶies auǆ aƌtiĐles ϮϳϮ, Ϯϳϰ et Ϯϳϱ du Code de la sĠĐuƌitĠ sociale. Pour les 

prestations en nature a été retenue la suďveŶtioŶ à l’ĠduĐatioŶ et à l’aĐĐueil du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ ŶoŶ 
foƌŵelle telle Ƌu’elle est dĠfiŶie à la loi du 26 avril 2016 portant modification de la loi modifiée du 4 juillet 

2008 sur la jeunesse, à la loi ŵodifiĠe du ϴ septeŵďƌe ϭϵϵϴ ƌĠglaŶt les ƌelatioŶs eŶtƌe l’Etat et les oƌgaŶisŵes 
œuvƌaŶt daŶs les doŵaiŶes soĐial, faŵilial et thĠƌapeutiƋue, au règlement grand-ducal du 13 février 2009 

instituant le «chèque-seƌviĐe aĐĐueil» tel Ƌu’il a Ġté modifié et au règlement grand-ducal du jj/mm/aaaa 



portant exécution des dispositions relatives au chèque-service accueil de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur 

la jeunesse.  

 

Pour chaque paramètre, une valeur de référence annuelle est calculée qui sert de base à une éventuelle 

adaptation décidée par le Gouvernement si une évolution du salaire médian a été constatée.  Pour les 

paƌaŵğtƌes a, g, g’, est ŵise eŶ Đoŵpte la moyenne obtenue en divisant les dépenses budgétaires pour 

l’aŶŶĠe de ƌĠfĠƌeŶĐe paƌ le Ŷoŵďƌe d’eŶfaŶts ďĠŶĠfiĐiaiƌes. L’aŶŶĠe de ƌĠfĠƌeŶĐe est l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ. Les 

valeuƌs a’, ď, Đ, d, e, f figurant aux articles 272, 274 et 275 du Code de la sécurité sociale  sont multipliées par 

douze pour obtenir la valeur annuelle par enfant. Pour les années subséquentes, la valeur de référence est 

adaptée selon les dispositions prévues par la loi et son règlement grand-duĐal d’eǆĠĐutioŶ. Pouƌ les 
paramètres i, h et j, ĐoŶĐeƌŶaŶt des pƌestatioŶs pouvaŶt ġtƌe ĐƌĠĠes apƌğs l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la loi du 

jj/mm/aaaa portant ĐƌĠatioŶ d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe d’adaptation des prestations familiales en espèces et en nature, 

une valeur de référence ne pourra être déterminée que lorsque la prestation sera entrée en vigueur. 

 

Le paragraphe 2 précise la valeur des prestations familiales par enfant en fonction de trois catégories d’âge 

des enfants. L’adaptatioŶ des pƌestatioŶs eŶ espğĐes et eŶ Ŷatuƌe pourra ainsi être répercutée en fonction 

de l’âge des eŶfaŶts ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌue les eŶfaŶts ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶ ŵoŶtaŶt des diveƌses pƌestatioŶs eŶ 
espèces et en nature variant en fonction de leur âge.  

 

Il Ǉ a doŶĐ lieu de distiŶgueƌ les phases suivaŶtes daŶs le Đadƌe du ŵĠĐaŶisŵe d’adaptatioŶ : 
 

1. Analyse des paramètres intervenant dans le mécanisme d’adaptatioŶ ; 
Ϯ. EvaluatioŶ des iŶvestisseŵeŶts de l’Etat daŶs les ŵesuƌes destiŶĠes auǆ eŶfaŶts ; 
ϯ. EǆaŵeŶ et ĠvaluatioŶ de l’ĠĐaƌt eŶtƌe l’ĠvolutioŶ du salaiƌe ŵĠdiaŶ et, paƌ ĐatĠgoƌie d’âge, l’ĠvolutioŶ de 
la valeur des prestations en espèces et en nature ; 

ϰ. EvaluatioŶ des optioŶs d’adaptatioŶ apƌğs ĐoŶsultatioŶ des paƌteŶaiƌes soĐiauǆ ; 
ϱ. SouŵissioŶ tous les deuǆ aŶs paƌ le GouveƌŶeŵeŶt d’uŶ ƌappoƌt à la Chaŵďƌe des Députés, accompagné 

le Đas ĠĐhĠaŶt d’uŶ pƌojet de loi poƌtaŶt adaptatioŶ des pƌestatioŶs eŶ espğĐes et eŶ Ŷatuƌe ou poƌtaŶt 
ĐƌĠatioŶ d’uŶe Ŷouvelle pƌestatioŶ eŶ espğĐes ou eŶ Ŷatuƌe.  
 

Articles 3 et 4 

 

Sans observation.  
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